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1. RESUME EXECUTIF 
Les villes de Douala et Édéa dans les Départements du Wouri et de la Sanaga 
Maritime, Province du Littoral, ont accueilli une mission de l'Unité Centrale de 
Contrôle (UCC) à laquelle a pris part l’Observateur Indépendant (Global Witness). 
Initialement prévue pour contrôler les titres d'exploitation et les unités de 
transformation basés dans la Province du Littoral, cette mission n'a pu accomplir 
qu'une partie de sa tâche. Les pluies abondantes couplées au mauvais état du réseau 
routier n'ont pas permis d'effectuer des visites dans les chantiers d'exploitation. 

Entre le 17 et le 23 août 2004, la mission a visité quatorze unités de transformation 
dans les deux localités à savoir la Société d'Exploitation des Etablissements de 
Fombelle (SEEF), ALPI Petro et Fils Cameroun (ALPICAM), Placages du Cameroun 
(PLACAM), TOLAZZI Afrique Sarl (TOLAZZI), Société d’Exploitation Forestière et 
Industrielle du Cameroun Sarl (SEFICAM), Kamel SASSO (KA.SA), Société 
d'Approvisionnement et Location du Cameroun (SALCAM), Bois Tropicaux 
Africains (BTA), Union Allumettière Equatoriale SA (UNALOR), Les Bois 
Tropicaux du Cameroun Sarl (BT(C)S), Société Forestière et Industrielle de la 
Lokoundje-Missolè (SFIL), PARQUET-CAM, Transformation Reef Cameroun 
(TRC) et Cameroon Timber Exploitation and Processing Compagny (CATEPC). 
Deux d'entre elles (BTA et SFIL-Missolè) avaient cessé leurs activités depuis 
plusieurs mois. 

Dans l'ensemble, le travail a consisté en l'inspection des bois sur parcs et au contrôle 
des documents réglementaires exigibles dans les unités de transformation. Trois faits 
ont retenu l'attention de l'Observateur Indépendant au cours de cette mission, 
notamment: 

• une bille sans marque retrouvée dans le parc à bois d'une usine ; 
• le partenariat pour la transformation entre deux unités industrielles;  
• la provenance des bois retrouvés dans les parcs de certaines usines. 

En ce qui concerne le premier fait, la mission a retrouvé une bille sans marque dans le 
parc à bois de la SALCAM. Ce constat a donné lieu à l'établissement d'un procès 
verbal de constatation d'infraction qui a été par la suite annulé au regard des éléments 
justificatifs présentés par la société. 
Pour ce qui est du contrat de partenariat entre les sociétés TRC et CATEPC, il stipule 
que la société TRC vend des billes de bois à la société CATEPC qui en assure la 
transformation et revend sa production à la société TRC. Mais sur le terrain, il s'agit 
d'une sous-traitance, car les bois transformés à la CATEPC sont enregistrés dans les 
documents appartenant à la société TRC. 
Pour ce qui est enfin de la provenance des bois, l’Observateur Indépendant a constaté 
que certaines des usines visitées sont approvisionnées en partie ou en totalité par des 
bois provenant des autorisations d'enlèvement et coupes de sauvetage de bois qui ne 
font pas partie des droits d'accès aux ressources forestières reconnus par la 
réglementation en vigueur 

L’Observateur Indépendant est d'avis que le MINEF doit prendre des mesures 
visant à arrêter la délivrance des autorisations d'enlèvement et coupes de sauvetage de 
bois qui sont pour la plupart à l'origine de l'exploitation illégale des ressources 
forestières décriée dans plusieurs de ses rapports de mission. 
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2. MOYENS UTILISES 
- 1 Pick up Toyota  
- 1 ordinateur portable 

3. COMPOSITION DE LA MISSION 
La mission était composée de M. Maméne, Mmes Essono et Ndzana, tous de l'UCC, 
M. Afene du Secrétariat Permanent à l'Environnement, et M. Moukouri de l'équipe 
technique de l’Observateur Indépendant. La Brigade Provinciale de Contrôle du 
Littoral a aussi pris une part active à cette mission. 

4. CONTRAINTES 
Les mauvaises conditions climatiques et le mauvais état des routes n'ont pas permis à 
la mission de contrôler les titres d'exploitation forestière en activité dans la Province 
du Littoral. 

5. RESULTATS DE LA MISSION 
Lors de ses activités sur le terrain, la mission a dans chaque usine visitée, inspecté les 
bois stockés sur les différents parcs et contrôlé les documents réglementaires; 
exception faite pour ce qui est du dernier point, des carnets ‘Entrée Usine’, pour les 
usines ayant le statut de point franc. 

Trois faits ont retenu l'attention de l’Observateur Indépendant au cours de cette 
mission. Il s'agit respectivement de la bille sans marque retrouvée sur le parc de la 
Société d'Approvisionnement et Location du Cameroun (SALCAM), du partenariat 
entre les sociétés Transformation Reef Cameroun (TRC) et Cameroon Timber 
Exploitation and Processing Compagny (CATEPC), enfin de la présence sur les parcs 
de certaines usines des bois provenant des autorisations d'enlèvement et coupes de 
sauvetage de bois. 

De la descente effectuée dans le parc à bois de la SALCAM, il ressort qu'un bois sans 
marques visibles y gisait. Les responsables de cette scierie ont déclaré que cette bille 
leur avait été expédiée en réponse à une commande de Bossé. S'étant rendue compte 
au moment de la préparation de ladite bille qu’il ne s’agissait pas du Bossé, la 
SALCAM l’a abandonnée, après avoir pris soin de l’enregistrer dans le carnet ‘Entrée 
Usine’. Arguant de l'absence du Chef de parc, les responsables de la SALCAM n'ont 
pas pu rapporter la preuve de leurs allégations. Selon la réglementation en vigueur, 
tout bois doit revêtir les marques indiquant son titre de provenance, sa date d'abattage, 
ses numéros DF10 et d'ordre dans la grume. L'absence de marque sur un bois gisant 
sur parc est constitutive d'infraction, raison pour laquelle les agents assermentés de 
l'UCC ont dressé un Procès-verbal (PV) sur le terrain. La SALCAM a saisi l'UCC à 
son retour à Yaoundé, d'une lettre apportant les preuves de sa bonne foi au sujet de la 
bille sans marque retrouvée dans son parc à bois (voir Annexes). L'analyse de 
l'ensemble des documents transmis par cette société a permis à l’UCC de lui accorder 
le bénéfice du doute et de rétracter par conséquent le procès-verbal établi sur le 
terrain.  
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A la scierie de la société CATEPC, la mission a constaté la présence de billes de bois 
non enregistrées dans les documents de l'usine. De plus, aucune Lettre de Voiture 
relative aux bois en question n'était disponible. Interrogé sur cet état de fait, le 
Directeur de la société CATEPC a déclaré que les bois entreposés sur le parc est la 
propriété de la société TRC. La CATEPC se limite à transformer ledit bois pour le 
compte de la société TRC. Afin d’étayer son propos, le Directeur de la société 
CATEPC a brandi à la mission le contrat de partenariat liant son entreprise à la 
société TRC. Ce contrat stipule que le bois est vendu par la société TRC à la société 
CATEPC qui en assure la transformation et revend la production exclusivement à la 
société TRC. En réalité, il est plutôt question ici de sous-traitance des activités de 
transformation dans la mesure où, les bois se trouvant sur le parc de la société 
CATEPC sont enregistrés dans les documents de l'usine TRC. En acceptant un tel 
arrangement, la société CATEPC s’est engagée à travailler en marge de la 
réglementation sur le contrôle et le suivi des activités forestières. En effet, selon 
l'arrêté No.110/A/MINEF du 21 juillet 1999, le contrôle dans les unités de 
transformation porte entre autres sur le carnet ‘Entrée Usine’, les bordereaux et 
Lettres de Voitures, la provenance et la destination des produits. Le défaut de 
présentation desdits documents est constitutif d'infraction et passible de sanctions 
prévues par l'article 65 de la loi forestière de 1994. 

Enfin, certaines des usines visitées (BT(C)S, SALCAM, KA.SA, TRC) sont 
approvisionnées en partie ou en totalité par de bois en provenance des autorisations 
d'enlèvement et coupes de sauvetage de bois (AEB et CSB). Ces néologismes ne font 
pas partie des droits d'accès au bois que prévoit la réglementation en vigueur. Seuls 
les exploitants titulaires des conventions d’exploitation, notamment des Unités 
Forestières d’Aménagement (UFA), Ventes de Coupe (VC), des Permis 
d’exploitation, des Autorisations Personnelles de Coupe et des Autorisations de 
Récupération des Bois (ARB) sur pied peuvent abattre des bois au Cameroun. 

Lorsqu’on considère l'AEB, son appellation laisse entrevoir qu'il s'agirait d'un 
document conférant le droit de transporter du bois qu'on aurait légalement acquis. Or 
en principe tout titulaire d'un droit d'accès au bois obtient de l'administration des 
forêts dès le démarrage de son activité d'exploitation des documents lui permettant de 
transporter son bois. Exceptionnellement certains titulaires de droits d'accès au bois 
peuvent avoir besoin d'une autorisation d'enlèvement. Il en est par exemple ainsi 
lorsque pour des raisons de force majeure le titulaire d'un droit d'accès arrive au terme 
de la durée de validité de celui-ci et remet par conséquent à l'administration 
compétente tous les documents de chantier y compris les lettre de voiture sans avoir 
eu le temps de transporter tous les bois abattus et enregistrés. L'opérateur économique 
peut alors recourir à l'administration forestière pour obtenir un document l'autorisant à 
enlever lesdits bois. Un tel document ne permettrait ni l'abattage d'arbres ni 
l'enlèvement de bois dont on n'était pas au préalable propriétaire. Les bois retrouvés 
dans les unités sus citées ne remplissaient aucun des critères ci-dessus. Dans le cas où 
ces bois proviendraient effectivement des ventes aux enchères, le procès-verbal de 
vente signé par tous les membres de la commission constitue la preuve du droit 
d'accès au bois en question par conséquent plus besoin d'une quelconque autorisation 
pour jouir de ce bien. 
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S’agissant maintenant des coupes de sauvetage de bois, elles ne sont pas prévues dans 
la législation forestière en vigueur au Cameroun. L’Observateur Indépendant relève 
pour le déplorer que des documents émis en violation de la loi continuent d'être 
délivrés malgré les multiples rapports de mission constatant les abus commis au cours 
des opérations par eux visées. 

 

 

6. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
Hormis le cas de la SALCAM où un PV a été établi puis annulé au vu des justificatifs 
apportés par la société et la sous-traitance des activités de transformation entre les 
sociétés CATEPC et TRC, la principale remarque de l’Observateur Indépendant est 
que des bois provenant de documents non réglementaires donnant accès aux 
ressources forestières approvisionnent des unités de transformation. 

L‘Observateur Indépendant est d'avis que le MINEF doit prendre des mesures 
visant à arrêter la délivrance des autorisations d'enlèvement et coupes de sauvetage de 
bois qui sont pour la plupart à l'origine de l'exploitation illégale des ressources 
forestières. 
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